
 

Communiqué de Presse Non au choix du nucléaire ! Oui à des énergies saines et non polluantes 

Réaction à la fuite d’uranium survenue à l’usine Socatri, site nucléaire du Tricastin 
(Drôme) et à l’annonce de la construction d’un second EPR par le Président de la 
République  
 
Le rejet accidentel d’uranium de l’usine Socatri survenu le 7 juillet, qui a contaminé la commune de 
Bollène, illustre une fois encore la dangerosité de l’énergie nucléaire et les risques environnementaux et 
sanitaires qu’elle engendre (des taux de 12 g d’uranium par litre sont en cause, mais le doute plane 
toujours). Etant donné l’annonce tardive de la survenance de l’accident (24 h plus tard), il est très 
vraisemblable que des personnes soient entrées en contact avec de l’eau contaminée, et aient donc été 
victimes d’empoisonnement à l’uranium. 
 
WECF souligne à quel point ce retard dans l’annonce de l’accident est inadmissible au vu des 
effets de l’uranium sur la santé : substance hautement toxique et cancérigène, il se fixe sur les reins, le 
foie ou les os et modifie le patrimoine génétique.  
 
L’accident démontre à nouveau que les sites nucléaires font courir des risques inacceptables sur la santé 
des riverains, et plus largement sur la population en général. Ce type d’énergie ne peut garantir la 
sécurité et la santé des riverains proches des installations.  
 
L’Incertitude sur les zones contaminées (Socatri a rapidement annoncé l’absence de contamination des 
nappes phréatiques) et la quantité d’uranium rejetée (l’Autorité de Sûreté Nucléaire a d’abord annoncé 
360 kg, avant de mentionner 75 kg) et l’absence manifeste sur le site du Tricastin des mesures 
techniques de protection élémentaires démontrent l’absence de transparence en matière nucléaire. 
 
L’annonce par le Président de la République de la construction d’un second EPR en France 
apparaît d’autant plus en décalage avec la réalité de la situation. Cette annonce est en parfaite 
contradiction avec les conclusions du Grenelle de l’environnement (développement des énergies 
renouvelables et baisse de la part de l’énergie nucléaire) et l’ambition affichée de placer les défis 
énergétiques et environnementaux au cœur de la Présidence française de l’UE. Le nucléaire n’est pas 
une énergie renouvelable : elle est coûteuse, mais surtout dangereuse : effets des radiations sur la santé, 
pollution des sites à très long terme, rejets de substances toxiques, production de déchets et question du 
stockage> 
 
WECF considère donc qu’une relance par la France du développement de l’énergie nucléaire est 
tout à fait inadaptée aux défis énergétiques et de santé actuels : le nucléaire fait peser une 
menace inacceptable sur la santé et la qualité de l’environnement. 
 
WECF soutient le rassemblement pour un Monde sans nucléaire organisé samedi 12 juillet à 14 h, 
place de la République à Paris par le Réseau Sortir du Nucléaire.  
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